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La Commission s’est réunie sous la présidence du Représentant permanent du Guyana, l’Ambassadeur Bayney Karran, pour examiner les questions inscrites à son ordre du jour diffusé sous la cote CP/CSH-1444/12.

Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants :  Argentine, Bahamas, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Haïti, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.
1. Exposé sur les activités du CICTE 

L'Ambassadeur Rodrigo Vielmann, Représentant permanent du Guatemala, a fait un exposé en sa qualité de Président du CICTE. Le rapport intégral a été distribué sous la cote CP/CSH-1447/12.

Les délégations du Canada, du Chili, de la Colombie, des États-Unis, d'Haïti, du Mexique, du Panama, du Pérou, de la République dominicaine et de l'Uruguay ont remercié l'Ambassadeur Vielmann de son rapport et exprimé leur appui aux activités du CICTE.

La Délégation du Costa Rica a exprimé son appui à toutes les activités du CICTE et sa gratitude pour les multiples manifestations d'appui à son pays. Elle s'est référée aux activités d'échange d'information avec les Nations Unies et les pays observateurs, conformément à la résolution 1540 des Nations Unies.

La Délégation du Paraguay a fait savoir que depuis le 12 novembre à ce jour, il se déroule un cours sur la sécurité cybernétique et il a remercié le Secrétariat du CICTE de son appui à l'organisation de ce cours.

La Délégation d'El Salvador a voulu avoir des renseignements sur la réunion préparatoire de novembre qui a été suspendue pour des raisons de force majeure. Elle a demandé si les délégations pouvaient disposer préalablement du plan de travail du secrétariat technique du CICTE en vue d'encourager les pays à accueillir quelques-unes de ces initiatives.

La Délégation du Guatemala a indiqué que la réunion qui avait été suspendue est en train d'être programmée pour le mois de décembre et dans peu de jours, l'on disposera de la nouvelle programmation des réunions préparatoires. Des dispositions sont prises avec le Secrétariat exécutif en vue de la présentation à l'avance du plan de travail.
2. Présentation des résultats de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes dans le Continent américain
· Compte rendu du Rapporteur (RTP-III/doc.10/12 rev. 1)

La Délégation du Costa Rica a présenté le compte rendu du rapporteur qui a été élaboré par Sandra Chávez, Secrétaire technique de la Coalition nationale contre le trafic illicite des migrants et contre la traite des personnes (CNCTIMTP). Ce rapport a été distribué sous la cote RTP-III/doc.10/12 rev. 1)

La Délégation de l'Équateur s'est réjouie du compte rendu du rapporteur et a remercié le Guatemala d'avoir accepté d'accueillir cette importante réunion.

La Délégation des États-Unis a indiqué que des progrès avaient été réalisés dans l'examen de cette question, bien que d'autres demeurent en suspens. Elle a souligné l'importance de la coopération avec la société civile et la nécessité que l'OEA dispose d'un mécanisme de suivi de cette question.

La Délégation du Mexique a remercié à nouveau le Guatemala et a fait référence à la campagne Corazón Azul qui avait été présentée durant la réunion tenue à Ciudad Guatemala.
3. Établissement de critères et de directives pour la sélection d'experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui incluent une description du profil de ces experts, en tenant compte du document intitulé “Principes, grandes lignes et profil requis pour le choix d’experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité” (CP/CSH-1385/12). 

Le Président de la CSH a rappelé aux délégations que le document CP/CSH-1385/12 avait déjà été présenté à la Commission durant les réunions tenues le 12 janvier et le 20 mars 2012.

La Délégation d'El Salvador a indiqué que ce document avait été reçu à titre de recommandations, comme guide et comme point d'arrivée. De même, elle a ajouté que ce document mettait beaucoup l'accent sur le critère universitaire et ne tient pas compte du critère d'expérience sans souligner les compétences universitaires. Finalement, elle a mis l'accent sur le fait que l'important réside dans l'engagement de soumettre un rapport périodique sur les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS).

La délégation des États-Unis a fait état du manque de référence sur la question de la lite des experts en MECS. L'idée est de pouvoir identifier les individus qui œuvrent dans ce domaine pour qu'ils puissent collaborer entre eux. 

Le président a suggéré aux délégations de transmettre leurs commentaires au plus tard le 6 décembre, étant entendu que son examen serait repris à la première réunion de janvier 2013.
4. Examen du thème “Avenir de la mission et fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense, conformément à la résolution AG/RES. 2632 (XLI-O/11) et aux recommandations émanées de la Neuvième Conférence des ministres de la défense des Amériques". 
· Méthodologie proposée (CP/CSH-1440/12)

Le Président de la CSH a présenté le document intitulé : "Méthodologie proposée pour l'examen de l'avenir et du rôle des instruments et composantes du système interaméricain de défense" (CP/CSH-1440/12). Il a fait savoir que le contenu de ce document a déjà été discuté lors de la réunion informelle tenue le 1er novembre 2012 et présenté à la réunion officielle tenue le 9 novembre 2012. Il a souligné en outre que l'Organisation interaméricaine de défense était prête à collaborer à ce processus. Il a rappelé aussi que la Délégation du Chili avait suggéré de reporter la réunion du 21 février au 27 février pour qu'elle puisse coïncider avec les autres réunions programmées de la CSH et encourager ainsi une plus grande participation à celles-ci.

De surcroît, il a fait savoir que le Secrétariat avait distribué le document intitulé : "Documents de référence - Discussion sur l'avenir et le rôle des instruments et composantes du système interaméricain de défense" (CP/CSH/INF-333/12 rev. 1), document qui a été élaboré à la demande de la Délégation du Pérou.

La Délégation du Nicaragua a déclaré ce n'est pas la tribune appropriée pour examiner les recommandations de la Neuvième Conférence des ministres de la défense des Amériques, étant donné que celle-ci ne fait pas partie de l'OEA. Elle a demandé qu'en cas d'approbation de la méthodologie, cette décision serait prise sous réserve du Nicaragua.

La Délégation du Canada a fait savoir que le JID avait achevé l'étude que lui avait confiée son pays et que prochainement, elle serait disponible. Elle a encouragé les délégations à recourir au JID dans le cadre de cet effort.

La Délégation du Chili a réaffirmé sa demande de changement de date (le 27 février au lieu du 21) et exprimé son intérêt à approuver la méthodologie ce jour même.

Les délégations de l’Argentine, de la Colombie, de l'Équateur, des États-Unis et du Mexique ont appuyé la méthodologie et le changement de date.

Les délégations du Mexique et des États-Unis ont annoncé qu'elles présenteront des questions au sujet de la méthodologie.

La Délégation de l’Uruguay a suggéré que l'on ajoute l'étude demandée par le Canada à la JID sur cette question à la liste des documents de référence et demandé si cette liste serait présentée à la CSH. Cette délégation considère que la JID devrait participer au débat et souhaite connaitre ses arguments ainsi que ses raisons qui motivent son existence et sa permanence.

La Délégation du Costa Rica estime que cette discussion correspond à l'exécution du mandat. Elle a évoqué le point D de la méthodologie, qui offre selon elle la possibilité de présenter un apport quelconque.

La Délégation de la République dominicaine a demandé que l'on ajoute la Déclaration de Bridgetown à la liste des références et a déclaré qu'elle est favorable à ce que la JID fasse partie du processus.

La Délégation d’El Salvador a indiqué qu'il ne s'agit pas de mener un exercice historique mais de décider l'avenir de la mission et des attributions de ce que l'on a dénommé le système interaméricain de défense. À son avis, a-t-elle poursuivi, la méthodologie prévoit que nous nous concentrions d'abord sur les composantes et ensuite sur les instruments.

La Commission a approuvé la méthodologie, en tenant compte du changement demandé par le Chili, et la délégation du Nicaragua l'a approuvé ad referendum. Le président a souligné que la méthodologie prévoit que nous nous concentrions d'abord sur les composantes et ensuite sur les instruments. Selon la méthodologie, la présidence, avec la collaboration des vice-présidents et du Secrétariat, doit présenter une série de questions permettant d'orienter les discussions.
5. Autres questions

La Délégation d’El Salvador a rappelé qu'un avis a été distribué, qui concerne une réunion informelle du groupe informel sur les mandats ; cette réunion est prévue pour le 27 novembre. Elle a demandé que, pour les besoins de cette réunion, les délégations se prononcent au sujet des mandats en vigueur et annoncé la distribution prochaine d'un document incluant les mandats de 2012 ainsi que les mandats qui ne sont pas directement ou expressément focalisés sur le Secrétariat général mais qui sont attribués au Secrétariat général de manière sous-entendue.


La Délégation du Pérou a annoncé que la réunion continentale des autorités nationales chargées de la lutte contre le trafic illicite d’armes à feu, ainsi que la Deuxième Réunion d’autorités douanières et frontalières ainsi que d’autres fonctionnaires chargés de faire appliquer la loi, prévues pour se tenir à Lima (Pérou) les 13 et 14 décembre 2012, ont été reportées.

La Délégation de la Colombie a fait part des prochaines réunions du CICTE.
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